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Plan du cours :
Le plan ci-dessous constitue le programme de l’examen. Les professeurs aborderont, en séance, les différents sujets sous leurs aspects pratiques et reviendront, le cas échéant, sur les connaissances théoriques. 

L’attention des étudiants est attirée sur le fait que tous les éléments du présent support de cours font partie du programme de révision. Les étudiants doivent donc connaître les et les maîtriser. 
I. LES PRINCIPAUX INSTRUMENTS JURIDIQUES D’ECHANGE 

La négociation et contrat : instruments du commerce 

Contrat en droit français et contrat en droit anglo saxon. Eléments de comparaison, avantages et inconvénients. Articulation des arbitrages.

Les utilisations commerciales du contrat 

Les utilisations internationales du contrat 

II. L’HOMME DANS L’ORGANISATION

L’entreprise et la société : la notion de société, les liens juridiques, les enjeux juridiques 

La relation de travail (contrat de travail formation et rupture), l’expatriation

Les risques managériaux (harcèlement, discrimination)

III. LES RESPONSABILITES DANS L’ENTREPRISE

Les responsabilités civile et pénale des personnes physiques 

La responsabilité de la personne morale 

Modalités d’évaluation :

Afin d’assurer une préparation optimale, l’évaluation repose sur deux épreuves identiques :
· un examen blanc organisé conjointement par les différents professeurs (cas pratique, 3 H, aucun document autorisé) et une note d’exercice pratique (note unique ou somme de plusieurs notes à la discrétion du professeur. La nature de l’exercice relèvera de la pédagogie de chaque professeur). Chaque note comptera pour 50%, la somme constituera 40% de la note finale. 
· un examen terminal organisé par la direction des études de l’ESCE  (60%), cas pratique, 2 H, aucun document autorisé 

Les examens seront de même nature, de même durée et seront évalués selon les mêmes critères pour l’ensemble des groupes.  

	
	Supérieurs aux standards 20….15
	Standards 14……09
	Inférieur aux standards 09….00

	Présentation / orthographe / grammaire 
	
	
	

	Style / argumentation
	
	
	

	Mobilisation et maitrise des connaissances fondamentales 
	
	
	

	Pertinence des règles de droit appliquées
	
	
	

	Logique du raisonnement / qualité de l’argumentation
	
	
	

	Valeur de la conclusion au regard du raisonnement
	
	
	

	Capacité à identifier et appréhender les grandes questions juridiques des activités managériales  
	
	
	


Critères d’évaluation :

Les épreuves ne sont pas évaluées par des barèmes. C’est un ensemble de compétences qui seront appréciées (voir tableau ci-dessus). Les cours ne sont pas destinés à la formation de juristes, mais à l’acquisition des outils nécessaires à l’exercice des responsabilités dans l’entreprise. 

L’objectif des étudiants est donc non seulement d’acquérir les connaissances théoriques nécessaires à la compréhension du fonctionnement de l’entreprise, des responsabilités qui en découlent… mais également de maîtriser ces connaissances dans la perspective des professions managériales et commerciales. Les étudiants devront donc être en mesure, à l’issue des enseignements, d’identifier les enjeux et risques juridiques des principales situations professionnelles, d’arbitrer entre des choix simples (gestion interne / externe de la difficulté) et maîtriser les conséquences de tels arbitrages.  
Il convient, pour finir, de rappeler qu’aucun document ne sera autorisé lors de l’examen (pas même le présent polycopié). Si un élément de connaissance supplémentaire était nécessaire, il serait rajouté au sujet. 

Les dispositions légales seront ajoutées au sujet le jour de l’examen dans la mesure de leur nécessité. 

Les étudiants ne sont pas autorisés à utiliser ordinateurs ou téléphones pendant les séances ni pendant les examens quelle qu’en soit la raison. Le professeur exclura, sans préjudice des sanctions académiques, tout étudiant qui méconnaitrait cette règle. 
En cas de difficulté ou d’interrogations, il appartient aux étudiants de se rapprocher de l’enseignant coordinateur :
Gaëlle DEHARO

gaelle.deharo_dalbignat@esce.fr
01.41.16.74.16

bureau 1052

Bibliographie :

· J.-F. Bocquillon, M. Mariage, Introduction au droit, Dunod, 2012-2013.

· R. Cabrillac, introduction générale au droit, Dalloz, 2011.
· P. Courbe, J.-S. Bergé, introduction générale au droit, Dalloz, 2011.
· C. vollot-Bruneau, 100 Questions en introduction générale au droit, Dalloz, 2011.
· J.-M. Do carmo Silva, L. Grosclaude, Gestion juridique, fiscale et sociale, 2010-2011.
· J. Aubert, L'essentiel de l'introduction au droit ; fiches de cours & cas pratiques corrigés, Ellipses 2010.
· L. Lethielleux, Introduction au droit, DCG 1, Gualino, 2009.
· L. Lethielleux, introduction au droit, Gualino 2010.

· S. Druffin, Brica, L’essentiel de l’introduction au droit, Gualino 2009.
· G. Guéry, E. Schonberg, E. Laforet, Droit des affaires pour managers, ellipses, 2009.

· E. Laforet, F. Moulin, introduction au droit, dunod 2009. 
· N. Ferry-Maccario, J. Kleinheisterkamp, F. Lenglart, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l'entreprise, pearson, 2006. 
Sites : 

Connaître et comprendre le système judiciaire français : 

http://www.justice.gouv.fr/organisation-de-la-justice-10031/lordre-judiciaire-10033/
l’Europe : 
http://europa.eu/about-eu/institutions-bodies/index_fr.htm
Méthodologie du cas pratique : 
1) Rappel des faits pertinents 

2) Identification de la question de droit 

3) Identification des règles de droit applicables, contexte théorique 

4) Application du droit aux faits

5) Conclusion 

LES INSTRUMENTS JURIDIQUES D’ECHANGE

Cette première partie, composée de quatre séances, est destinée à étudier les principaux  mécanismes juridiques mis en œuvre dans la vie des affaires. Le contrat y occupe une place essentielle et justifie une bonne connaissance de la façon de s’engager et de la portée des engagements : la méconnaissance des règles juridiques est un facteur de risque pesant sur l’activité, voire sur la vie, de l’entreprise. Il n’est donc pas possible de les ignorer. En ce sens, il est nécessaire d’adopter une perspective juridique des questions relatives aux relations commerciales tant dans un contexte interne que dans un contexte international. 

L’objectif des séances qui suivent est d’amener les étudiants à comprendre les rouages principaux du droit des contrats afin d’identifier les risques liés  à la relation commerciale et d’y apporter les réponses les plus pertinentes. Le droit des contrats s’organisent en trois « temps forts » : la formation du contrat, l’exécution du contrat, la disparition du contrat. 

Quelles sont les conditions d’existence du contrat ? 
· La question repose en premier lieu sur la définition du contrat : « Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose » (C. civil, art. 1101). A la lecture de cette disposition, plusieurs éléments se font jour : 

· le contrat est une convention : il repose sur un échange de consentements

· le contrat engage une (contrat unilatéral) ou plusieurs personnes (contrat bi multilatéral) 

· Le contrat créé des obligations : c’est la caractéristique du contrat, on par le « force obligatoire du contrat » (C. civil, art. 1134).

· Le contrat n’existe que si quatre conditions sont réunies (C. civil, art. 1108) : 

· le consentement de la partie qui s'oblige : le consentement suffit et, en principe, il n’est pas nécessaire d’établir un écrit. Toutefois, il est vivement recommandé d’établir un écrit pour se préconstituer une preuve. Par ailleurs, de plus en plus de contrats imposent des écrits à peine de nullité aux fins de protection de la partie la plus faible.  
· la capacité de contracter : la question renvoie, pour l’essentiel, à la capacité juridique. Toutefois, elle prend une acuité singulière dans le cadre des activités commerciales : la personne qui contracte au nom de la société doit avoir la capacité d’engager celle-ci. 
· un objet certain qui forme la matière de l'engagement : il est défini par la question « quoi » ? La question renvoie à des débats théoriques. Elle nécessite de bien comprendre la différence entre le contrat et les obligations qu’il fait naitre. 
· une cause licite dans l'obligation : de la même façon, elle renvoie à des débats théoriques. Elle se définit par la question « pourquoi » les parties se sont elles engagées. Mais dans bien des cas, elle est délicate à caractériser et se confond avec l’objet.
Toutes ces conditions sont nécessaires à la validité du contrat. A défaut, le contrat peut être annulé par le juge. En conséquence, la démonstration de l’existence / inexistence de l’une de ces conditions devient un enjeu important entre les parties.  
Quand un contrat est il formé ? La formation du contrat ne suit pas toujours le même schéma. Elle emprunte, parfois, la voie de la négociation des parties qui arrivent à un accord au plus près de leurs intérêts réciproques. A l’opposé, il arrive également qu’un contrat soit imposé par une partie à l’autre.  
Séance 1. De la négociation au contrat 
Bibliographie :

J.-M. Do Carmo Silva, L. Grosclaude, Gestion juridique, fiscale et sociale, 2010-2011, pp. 1- 34. 

F. Moulin, E. LAforet, Introduction au droit, dunod, 2009. 

N. Ferry-Maccario, J. kleinheisterkamp, F. Lengalrt, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l’entreprise, Pearson, 2006, pp. 27-36.

1. - Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance : 

Le cadre juridique des négociations

La phase de libertés contractuelle  

Les principes La liberté de contracter 

          La liberté de ne pas contracter

         La liberté de choisir son cocontractant 

La mise en œuvre des principes : nuances (mutuelle de groupe, assurance obligatoire, monopoles…)


Les pourparlers 



La liberté de principe



La limite : l’abus (rupture abusive, maintien abusif)



Les échanges d’offre et d’acceptation 
La formation du contrat 

La valeur du consentement (existence, expression, intégrité) 


Les vices du consentement  
2. - Schéma illustratif : 
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3. - Lecture : J.-A. Albertini, « Les mots qui vous engagent » : Dalloz, 2004, p. 230 : 

Extraits : 

	«  S'il existe un accord sur les éléments essentiels, le contrat est conclu. Voilà le principe. Il est donc difficile de s'attacher à examiner les mots qui fixent les éléments essentiels des contrats innomés car les hypothèses sont trop diverses. Notons simplement ceux qui sont incontournables de la volonté de s'engager, puis les mots consacrés et enfin les faux amis.
Il y a d'abord des mots incontournables. Un document « paraphé, daté et signé » vaut acceptation des termes du contrat, et donc témoigne de l'expression du consentement. La signature apposée sur la dernière page d'un document vaut acceptation et donc engagement des termes de ce contrat. L'article 1316-4 du code civil dispose que « La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie celui qui l'appose. Elle manifeste le consentement des parties aux obligations qui découlent de cet acte ». Ainsi, à défaut de signature, le juge estime que les parties se situent encore dans la phase précontractuelle, à défaut de comportement contraire.

Les mots « bon pour accord » valent engagement de faire, qu'ils soient suivis d'une signature ou non. Lorsque les mots « bon pour accord » et « lu et approuvé » se mêlent, aucun doute n'est plus possible sur la volonté d'engagement de son rédacteur. Ainsi l'insertion du mot « projet » dans un document n'est pas de nature à limiter l'engagement de l'acceptant dès lors que ce dernier manifeste son engagement par la mention « bon pour accord du contenu de ce projet » (Cass. 3e civ. 20 mai 1992, n° 90-19.403).
Il y a ensuite les mots consacrés. Les mots « lu et approuvé, bon pour acceptation de la proposition » traduisent sans ambiguïté possible l'accord sur les termes de l'offre et donc l'intention contractuelle. En fait, ils valent pour le juge un commencement de preuve par écrit de l'intention contractuelle. Il n'est cependant pas le sésame suffisant dès lors qu'existe une contestation sur la nature de l'engagement. Ainsi, la simple mention « arrêté au 31/12/96. Lu et approuvé » ne comporte pas la mention d'un engagement de payer une somme déterminée, et donc ne peut valoir engagement contractuel.

Il y a enfin les faux amis. Un « paraphe » n'exprime pas, en lui-même, la volonté de s'engager. Ainsi, il a été jugé que le paraphe d'un document précontractuel ne vaut pas contrat, qui se substituerait à l'ancien. Le terme « OK » est également ambigu de l'accord contractuel. Alors que la troisième Chambre civile de la Cour de cassation a jugé que la mention OK, apposée en marge d'un procès-verbal de chantier contenant des travaux supplémentaires, ne valait pas acceptation non équivoque, la Chambre commerciale a vu dans la mention « bon à tirer, OK », apposée sur un exemplaire d'un catalogue, l'expression d'un accord sur les travaux à effectuer ».


2. – Exercice pratique

M. Dumont est propriétaire d’une entreprise de vins et spiritueux. Afin d’améliorer sa productivité, il décide d’acquérir un nouveau pressoir. 
Il apprend que M. Lambda vend du matériel correspondant exactement à ses besoins ; il le contacte et lui propose de racheter une partie du matériel (un pressoir et une cuve). Les deux hommes se mettent d’accord sur le prix et les modalités d’enlèvement de la marchandise. Il est prévu que M. Dumont viendra retirer la marchandise le 25 du mois suivant et paiera à cette occasion la totalité du prix.

Le contrat est-il formé ? Pourquoi ? 
A l’occasion d’une foire, l’un des concurrents de M. Dumont lui apprend qu’il a vu lui aussi l’annonce de M. Lambda et souhaite acheter, lui aussi, le matériel intéressant M. Dumont. Il informe M. Dumont que, pour avoir ce matériel, il va faire une offre de prix de 20% supérieure à celle qu’avait faite M. Dumont et que M. Lambda ne pourra pas refuser puisqu’il est lié par l’offre faite dans la presse généraliste et sera séduit par la perspective économique. 

Que pensez vous des arguments du concurrent de M. Dumont ?  

 3. – Cas pratique

CAS PRATIQUE
 
Soucieux de réaliser des économies d’énergie dans le chauffage des bâtiments administratifs de son entreprise, M. L., industriel, a demandé à la Société C. spécialisée dans l’installation de chauffages solaires, de lui établir un devis en vue de l’équipement de ses bureaux selon cette technique. 
 
Le 15 avril 2009, la Société C. envoie le devis demandé accompagné d’une lettre précisant : « Notre proposition est valable jusqu’au 30 avril 2009 inclusivement. Faute d’acceptation de votre part à cette date, nous ne pourrons vous garantir le maintien des conditions de prix indiquées ».
 
N’ayant reçu aucune réponse de M. L. le 28 avril au soir, le Directeur commercial de la Société C envoie à M. L. le 29 avril une lettre ainsi rédigée : « Sans réponse à notre lettre du 15 avril, nous sommes amenés à vous faire savoir que les propositions de prix que nous avions faites à cette date ne sont plus valables et doivent être majorées uniformément de 6,5 % ceci conformément à la hausse que nous avons appliquée à l’ensemble de nos clients à compter du 27 avril 2009 ».
 
Or il se trouve que M. L avait le 27 avril précisément posté (le cachet de la poste établit cette date de manière certaine) une lettre destinée à la Société C. dans laquelle il déclarait : « J’accepte entièrement les conditions de votre devis et de votre lettre du 15 avril et vous demande en conséquence de prendre toutes vos dispositions pour que les travaux commencent au plus tôt. Toutefois, je désirerais également que vous profitiez du chantier qui va s’ouvrir pour effectuer en même temps dans l’atelier de fabrication les travaux nécessaires de remise en état du chauffage central classique. Je pense que ce point ne posera pas de difficultés ».
Par suite d’un mauvais fonctionnement de la poste, la lettre de M. L. ne parvient à la Société C. que le lundi 4 mai, le jour même où M. L. reçoit de son côté la lettre envoyée le 29 avril par la société.
 
La Société C. prétend ne pas exécuter le contrat si M. L. refuse de payer les 6,5 % d’augmentation de hausse prévus par la lettre du 28 avril. M. L. estime pour sa part que le contrat était conclu dès le 27 avril sur la base du devis du 15 avril et doit donc être exécuté tel quel.
4. – Jurisprudence 
Cass. Com. 18 janvier 2011 : n° de pourvoi: 10-11885 

Attendu que le fait, pour tout producteur, commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers, de rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels, engage la responsabilité délictuelle de son auteur ; 

(…) Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, 

Séance 2. Le contrat
Bibliographie :

N. Ferry-Maccario, J. kleinheisterkamp, F. Lengalrt, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l’entreprise, Pearson, 2006, pp. 21-26 et 40-42.

J.-M. Do Carmo Silva, L. Grosclaude, Gestion juridique, fiscale et sociale, 2010-2011, pp. 35- 54. 

G. Guéry, E. Schönberg, E. Mollaret Laforet, Droit des affaires pour manager, Ellipses, pp.65-105.

L. Lethielleux, Introduction au droit DCG1, 2009, pp. 261-297.

1. Exercice préparatoire à la séance : 

Les étudiants rechercheront dans un Code civil papier ou sur une version numérique (www.legifrance.gouv.fr) les articles relatifs au contrat (C. civ., art. 1101 et suiv.) et commenteront en particulier les articles 1101 et 1108 du Code civil.  

2. - Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance : 

Le contrat en droit français 

Les effets du contrat 
La force obligatoire du contrat 
L’effet relatif du contrat 

Les difficultés du contrat 

La rédaction du contrat 

L’interprétation du contrat 
Les enjeux de la loi applicable aux contrats 

Le droit français : un droit peu compétitif ? 

Le contrat en droit anglo saxon, allemand … 

Les efforts d’harmonisation  
3.  Lecture : J.-J. Flour, J.-L. Aubert, E. Savaux, Droit civil, les obligations, 1. L’acte juridique,Sirey université, 14ème éd. 2010 : 
« on définit usuellement le contrat comme une convention génératrice d’obligation : définition qui ressort nettement de l’article 1101. Or, qui dit convention di d’abord accord de volontés entre deux personnes au moins. Mais il faut ajouter que ces personnes – ce que l’on appelle, en termes techniques, « les parties » - sont seules liées par cet accord : que seules, elles en recueillent le bénéfice ou en supportent la charge, alors que celles n’y ont pas participé n’en profitent ni n’en souffrent. C’est le principe de l’effet relatif de la Convention, spécialement du contrat : principe au terme duquel un tel acte est dépourvu d’effets, au moins directs, à l’égard des tiers (art. 1165).

De la découlent les éléments spécifiques du contrat, par rapport aux autres actes juridiques.

a) En tant que convention, le contrat s’oppose à l’acte juridique unilatéral, qui n’est l’œuvre que d’une seule volonté, et dont un exemple caractéristique est le testament.

b) En tant qu’il ne lie que les parties (effet relatif), il s’oppose à l’acte juridique collectif, qui est susceptible de s’imposer à des personnes qui n’y ont pas participé : ainsi dans une société anonyme, le vote majoritaire de l’assemblée des actionnaires qui engage la minorité
c) En tant que générateur d’obligation, le contrat se singularise dans le cadre même des conventions. Plus générales, celles-ci peuvent avoir pour objet non seulement de faire naître une obligation – seul cas où elles constituent des contrats- mais aussi de la transmettre, de la modifier ou de l’éteindre. Par exemple, la cession de créance ou la remise de dette sont des conventions sans être des contrats ». 

3. Cas pratique 

Vous êtes recruté dans une PME spécialisée dans le nettoyage industriel. Afin de prendre en main votre nouveau poste de responsable de secteur, vous accompagnez l’un des commerciaux dans ses démarches auprès des clients potentiels. Vous l’écoutez présenter la société et les différents services qu’elle propose. Vous êtes très surpris par ce que vous entendez car vous pensiez que la prestation demandée par le client n’était plus possible : les machines concernées sont en panne et l’entreprise n’envisage pas de faire les investissements nécessaires pour les remplacer. Néanmoins, le commercial explique au client que ses besoins sont bien pris en compte et qu’ils constituent la spécialité de l’entreprise. 

De retour au bureau, vous faites part de votre surprise au commercial ; celui-ci vous répond que c’est « sa manière de travailler ». Pour mettre le client en confiance, il utilise les brochures qui avaient été éditées pour la prestation sans dévoiler l’état des machines concernées. « Comme ça, le client signe ! Une fois l’acompte versé, nous l’informons d’une panne des machines et nous lui proposons une prestation plus rentable. C’est imparable ! ». 

- Le contrat est-il valable ?  Pourquoi ? Dans quelle mesure le comportement du commercial affecte-t-il l’existence du contrat ? Quelle peut être la réaction du client ? 

Ce problème étant réglé, vous apprenez qu’un autre client est très mécontent. (C’est un autre commercial qui s’est occupé de son contrat et son comportement n’est pas en cause dans cette hypothèse). En revanche, le client constate que la prestation promise dans le contrat concerne un « nettoyage professionnel des locaux  garantissant la sécurité des personnels et de la clientèle fréquentant les locaux nettoyés ». 

Or le produit utilisé est particulièrement gras et laisse le sol très glissant, provoquant de nombreuses chutes et glissades. Le client a contacté le commercial qui a répondu que le choix du produit n’était pas un élément du contrat et que « l’exécution était parfaite et qu’il ne lui restait plus qu’à régler sa facture ! ». Furieux, le client vous contacte et vous soumet la situation : 

· le contrat est il correctement exécuté ? Quelles sont les solutions possibles pour le client ? 

2. – Cas pratique 

Soucieux de son confort, Monsieur Legendre souhaite acquérir un local commercial pour développer son activité de conseil en investissements financiers. Il se rend dans une agence immobilière et signe un mandat de recherche de bien correspondant à ses désirs : proche du centre, dans un environnement très fréquenté, permettant un stationnement facile et dans la limite du prix maximum de 120 000 Euros.

 L’agent immobilier se met immédiatement au travail et appelle l’un de ses clients, M. Lefort, pour l’informer que son offre de vente peut être considérée comme acceptée : quelqu’un lui a demandé un bien similaire à celui qu’il propose, à quelques détails près, notamment l’éloignement du centre. L’agent immobilier lui propose alors d’organiser une visite et prévoit un rendez vous pour signer le compromis de vente en expliquant au vendeur que, juridiquement, dès lors que l’on est d’accord sur la chose et sur le prix, la vente est formée et que ni l’un ni l’autre ne peuvent se rétracter. Selon l’agent immobilier, M. LEGENDRE est donc lié par le mandat et engagé par une promesse de vente. 

M. LEFORT s’interroge cependant, le mandat donné à l’agent immobilier engage-t-il réellement M. LEGENDRE si l’agent immobilier lui propose un bien correspondant à ses désirs ? Par ailleurs, l’éloignement du centre est il un élément de la sphère contractuelle ? 

3.- cas pratique 
En poste en qualité de directeur des achats, vous menez, depuis quelques mois, des négociations avec la société ALDO en vue de la fourniture de peintures et articles de décoration. 

Vous avez rendez vous avec le représentant de la société ALDO dans deux jours et préparez votre dossier. Alors que vous passez en revue le contenu des documents dans le dossier (mails, factures d’hôtels, de train, compte rendu de négociation, acte de l’état d’avancement des négociations…), le téléphone sonne : l’un de vos anciens camarades d’école reprend contact avec vous.  Il évoque sa position dans une entreprise de décoration concurrente de la société ALDO (la société KALI) et vous demande de le « soutenir » en lui commandant vos produits. Vous êtes séduit par sa proposition et donnez votre accord.  

Alors que vous contactez la société ALDO pour annuler le rendez vous, désormais sans objet, votre interlocuteur est furieux et menace de saisir la justice. 

Le doute s’installe : quelle faute auriez vous commise ? Quels sont les risques ? Quelles règles de droit la société ALDO pourrait elle vous opposer ? 

Quelques semaines ont passé. L’un des responsables de secteur vous appelle et vous fait part de son inquiétude : il semble que les produits livrés par la société KALI soit des produits à usage extérieur et qu’ils aient été livrés en lieu et place des produits à usage intérieur que vous attendiez. Vous reprenez les contrats qui vous lient et constatez que les produits commandés sont bien à usage intérieur. 

Que pouvez vous faire ? Quelles sont les règles juridiques qui régissent cette question ? 

De son côté, votre ami employé de la société KALI vous rétorque qu’il vous appartenait de vérifier. De toutes façons, il ne veut plus de ce contrat et vous indique qu’il y met fin ce jour même et ne vous livrera pas les produits commandés pour les trois prochains mois. 

La société KALI peut elle mettre fin de cette façon au contrat ? Y a-t-il un motif qui lui permet de dénoncer le contrat ? 

S’en est trop ; vous décidez à présent de prendre les choses en main. Vous ne vous laisserez plus imposer des contrats qui vous mettent dans l’embarras. 

Pouvez vous imposer la rédaction d’un contrat à votre partenaire ?  Quelles sont les limites juridiques et pratiques d’une telle position ? Quelles sont les différentes solutions envisageables ? 

Séance 3. Les utilisations commerciales du contrat 
Bibliographie :

G. Guéry, E. Schönberg, E. Mollaret Laforet, Droit des affaires pour manager, Ellipses, pp.188-206.

1. – Exercice préparatoire à la séance 

Les étudiants réaliseront une analyse contractuelle du modèle « médiaveil » : comment les contrats sont ils proposés / agencés ? Quelles sont les différentes formes contractuelles utilisées ? (www.mediaveil.fr)
2. Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance : 

Contrats d’adhésion, modèles de contrat

Clauses, clause abusive, conditions contractuelles, conditions suspensives, résolutoires… 

3. – Lecture : G. Deharo, « La gestion du risque juridique en entreprise » : les petites affiches, 4 janvier 2011, n. 2, p. 6 : «  le contrat apparaît comme l’un des principaux outils de gestion du risque juridique
 ; il convient donc, lorsqu'on procède à son élaboration, porter attention à des disciplines qui peuvent paraître périphériques à son objet
. Mais le juriste de l’entreprise est de plus en plus souvent sollicité dans l’urgence et la cartographie des risques permet alors de mieux gérer les priorités. Aussi, n’y a-t-il rien d’étonnant à ce que les entreprises tentent de maîtriser les zones de risques identifiées grâce aux mécanismes contractuels non seulement en tentant de maîtriser l’efficacité qu’elles attendent du contrat, mais également en aspirant à renvoyer la garantie de cette efficacité sur le rédacteur du contrat, notaire ou avocat. 
L’examen de la pratique met encore en exergue l’utilisation de différents mécanismes permettant de cerner le risque par une limitation contractuelle : ainsi, par exemple, le contrat d’adhésion imposé par la partie la plus puissante, se double généralement d’une déclinaison en conditions générales, conditions particulières et / ou conditions spécifiques. Le rédacteur du contrat cerne le plus rigoureusement possible les risques et en impose la gestion par le procédé du contrat d’adhésion. La déclinaison des différents types de conditions permet ensuite d’adapter les modalités de gestion aux différentes activités et relations commerciales. En d’autres termes, les mécanismes contractuels doivent refléter la cartographie des risques et optimiser les clauses définissant l’objet des obligations et les clauses limitatives de responsabilités
.  
Le contrat n’est toutefois pas le seul outil de gestion des risques fonctionnels ; il doit être corrélé à une information claire et des avertissements sur les risques de l’opération afin de se prémunir contre l’ignorance ou l’incompréhension du cocontractant. Enfin, l’analyse des pratiques commerciales permet de souligner que la gestion du contentieux relève également de la gestion du risque juridique. Elle a permis le développement de pratiques de gestion concertées renforçant l’image de dialogue, de proximité et d’écoute de l’entreprise en permettant la saisine directe de services clients proposant de réponses ad hoc aux mécontentements pouvant déboucher sur une transaction
. 

Elaborée dans un esprit de système, une telle matrice ne pourra être efficace qu’à la condition d’être rigoureusement adaptée à la spécificité de l’entreprise et des enjeux juridiques, d’autre part. Ce n’est qu’à ce prix qu’elle pourra utilement servir la performance de l’entreprise. »

4. – analyse doctrinale : J. Mestre, Marketing et contentieux contractuel, note sous Trib. Com. Paris 11 mars 1998 : Revue trimestrielle de droit civil, 2000, p. 327 : 

	«  Tandis que les documents publicitaires ont vocation à être largement diffusés à l'extérieur de l'entreprise, suscitant de ce fait un contentieux grandissant (V. notamment Lamy Droit du contrat, n° 325-7 et s.), d'autres documents, en raison de leur caractère stratégique, sont censés demeurer à usage essentiellement interne, à l'exemple de tous ceux qui gravitent autour du marketing et dont le droit n'a guère eu jusqu'ici l'occasion de connaître. C'est la raison pour laquelle on mentionnera brièvement l'existence d'un jugement, déjà un peu ancien, du tribunal de commerce de Paris (11 mars 1998), condamnant la société gestionnaire d'un centre commercial à des dommages-intérêts pour n'avoir pas communiqué à la société de parfumerie installée dans ces locaux le merchandising plan mentionné dans le bail. Conçu « par des spécialistes (...) pour assurer au centre le meilleur fonctionnement possible et permettre à tous les exploitants d'atteindre des chiffres d'affaires élevés », celui-ci n'en revêtait pas moins, selon les juges, « une nature contractuelle » dans la mesure où il fixait la répartition des commerces et permettait en conséquence de définir les droits et obligations de la parfumerie.

On rapprochera ce jugement d'un arrêt de la Chambre commerciale (26 oct. 1999, Société Soredy c/ Société Verjame, inédit) ayant accepté de tenir compte d'un « tableau promotionnel du deuxième quadrimestre 1990 » dans un litige opposant une société à son agent commercial. Ici spontanément communiqué par la société, ce document démontrait qu'elle s'était « toujours intéressée à la vente des tomates pelées »..., ce qui a permis aux juges d'établir les faits de concurrence déloyale imputés à son mandataire. L'espèce est elle-même proche d'une autre décision de la cour d'appel de Versailles (1er avr. 1999, RJDA 1999, n° 1285) qui, pour retenir la responsabilité d'une société, mais cette fois-ci dans la rupture fautive de pourparlers avancés, a noté que l'autre partie s'est d'ores et déjà « livrée à des études de marketing et a élaboré un plan de commercialisation, dont le caractère sommaire n'affecte pas la réalité ».

Attention, donc, à tous ces documents commerciaux qui constituent parfois, au moment du procès, des armes juridiques à l'invocation desquelles on ne s'attendait pas... »


Séance 4. Les utilisations internationales du contrat 
Bibliographie :

N. Ferry-Maccario, J. kleinheisterkamp, F. Lengalrt, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l’entreprise, Pearson, 2006, pp. 297-308.

C. Derache, P. Didier, « Contrat de travail international et juridiction compétente : modèles de clause » : JCP social 19 avril 2011, n.16-17, 1194.

1. Exercice de synthèse préparatoire à la séance : 
Vous dirigez une SARL dénommée « LOCA-PLACE PRO » au capital d’un million d’euros. Son siège social est situé 12 place du Panthéon à Paris. Cette société est spécialisée dans la location de places de parking. Elle vient d’acquérir les trois niveaux du sous-sol d’un immeuble situé 35 avenue du Général Leclerc 75014 Paris. Ces trois niveaux totalisent 300 places de parking. Vous souhaitez les donner à bail à des professionnels (coursiers et ambulanciers). La société a besoin d’un modèle de contrat. Dans ce cadre vous devez rédiger les parties suivantes dudit contrat :

· la désignation des parties

· la clause fixant l’objet du contrat

· une clause de non-responsabilité du bailleur

· une clause relative à la loi applicable 

· une clause attributive de juridiction

Certains informations nécessaires à la rédaction de ces éléments du modèle de contrat ne figurent pas dans le cas pratique comme, par exemple, le loyer ; il vous appartient de faire les recherches nécessaires pour que votre modèle de contrat puisse être exploité par une vraie société.

Enfin vous vous interrogerez sur les modifications qu’il faudra apporter au modèle que vous avez rédigé si la société décide de louer certaines places de parking à des particuliers.

2. Ex. de jurisprudence 
Cour de cassation, chambre sociale 
Audience publique du mercredi 11 avril 2012 
N° de pourvoi: 11-17096 11-17097 
Publié au bulletin Rejet 
Attendu, selon les arrêts attaqués (Reims, 3 février 2010), que M. X... a été engagé par la société Avient Ltd en qualité de commandant de bord instructeur le 11 janvier 2005 et licencié le 6 décembre 2006 ; que M. Y... a été embauché par la société Avient Ltd en qualité de commandant de bord instructeur le 15 août 2004 et licencié le 2 novembre 2006 ; que les salariés ont saisi la juridiction prud'homale le 12 juillet 2007 en contestation de la cause réelle et sérieuse de leur licenciement ; que la société Avient Ltd a soulevé l'incompétence de la juridiction française et contesté l'application de la loifrançaise au litige ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que par les moyens annexés au présent arrêt pris de la violation de l'article 19 du Règlement CE n° 44/ 2001 du Conseil du 22 décembre 2000 et d'un manque de base légale au regard du même texte, la société Avient Ltd fait grief aux arrêts de déclarer la juridiction française compétente pour connaître de la rupture du contrat de travail ; 

Mais attendu que la cour d'appel a constaté, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation des éléments de fait et de preuve qui lui étaient soumis, que les salariés commencent et terminent toutes leurs prestations de travail en France, peu important que des cycles de rotations les conduisent dans différents pays du globe ; que la société disposait d'un établissement principal à l'aéroport international de Vatry d'où les pilotes commençaient ou finissaient leur service, assuraient les tâches administratives et les jours d'astreinte ; qu'elle était immatriculée au registre du commerce de Châlons-en-Champagne, peu important que son siège social soit situé en Grande-Bretagne et que ses avions soient immatriculés au Zimbabwe ; qu'elle avait choisi une implantation en France (Hub européen ou plate-forme) dans des locaux et infrastructures à partir desquels son activité de fret de denrées périssables était exercée de façon habituelle, stable et continue ; que les salariés affectés à cette activité de transport aérien y avaient le centre effectif de leur activité professionnelle, Vatry étant leur base et tous les frais en dehors de Vatry étant pris en charge par l'employeur ; qu'elle a, par ces seuls motifs, abstraction faite des motifs surabondants visés par les première et sixième branches du moyen, fait une exacte application des dispositions de l'article 19 du Règlement CE n° 44/ 2001 telles qu'interprétées par la Cour de justice de l'Union européenne, selon laquelle lorsque l'obligation du salarié d'effectuer les activités convenues s'exerce dans plus d'un Etat contractant, le lieu où il accomplit habituellement son travail est l'endroit où, ou à partir duquel, compte tenu des circonstances du cas d'espèce, il s'acquitte en fait de l'essentiel de ses obligations à l'égard de son employeur ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que, par les moyens annexés au présent arrêt tirés de la violation de l'article 6 de la Convention de Rome du 19 juin 1980, des articles 19 et 60 du Règlement CE n° 44/ 2001 et de l'article R. 330-2-1 du code de l'aviation civile et d'un défaut de base légale au regard des mêmes textes, la société Avient Ltd fait grief aux arrêts de dire la loifrançaiseapplicable aux litiges ; 

Mais attendu d'abord que les articles 19 et 60 du Règlement CE n° 44/ 2001 ne sont pas applicables à la détermination de la loiapplicable au litige mais seulement à celle de la juridiction compétente ; 

Attendu ensuite que la Cour de justice de l'Union européenne a jugé (CJUE, 15 mars 2011, Z..., aff. C-29/ 10) que, compte tenu de l'objectif poursuivi par l'article 6 de la Convention de Rome, il y a lieu de constater que le critère du pays où le travailleur " accomplit habituellement son travail ", édicté au paragraphe 2, sous a), de celui-ci, doit être interprété de façon large, alors que le critère du siège de " l'établissement qui a embauché le travailleur ", prévu au paragraphe 2, sous b), du même article, devrait s'appliquer lorsque le juge saisi n'est pas en mesure de déterminer le pays d'accomplissement habituel du travail, et qu'il découle de ce qui précède que le critère contenu à l'article 6, paragraphe 2, sous a), de la Convention de Rome a vocation à s'appliquer également dans une hypothèse où le travailleur exerce ses activités dans plus d'un Etat contractant, lorsqu'il est possible, pour la juridiction saisie, de déterminer l'Etat avec lequel le travail présente un rattachement significatif ; 

Et attendu qu'ayant constaté que les salariés affectés à l'activité de transport aérien de l'employeur avaient le centre effectif de leur activité professionnelle à l'aéroport de Vatry, lequel était la base à partir de laquelle les salariés commençaient et terminaient toutes leurs prestations de travail et où ils assuraient les tâches administratives et les jours d'astreinte, peu important que des cycles de rotations les aient conduits dans différents pays du globe, la cour d'appel a décidé à bon droit que la loiapplicable aux contrats de travail en cause est la loifrançaise, même si les planning de vols adressés aux pilotes étaient établis en Grande-Bretagne où était aussi situé le lieu d'entraînement sur simulateur ; 

D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que la société Avient Ltd fait grief aux arrêts de dire le licenciement sans cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen, que pour dire que le licenciement était dépourvu de cause réelle et sérieuse, et condamner la société Avient à lui payer une indemnité au titre de la procédure irrégulière, une indemnité compensatrice de préavis et des dommages-intérêts pour licenciement abusif, la cour d'appel s'est fondée sur les dispositions du code du travail et du code de l'aviation civile français ; que dès lors, la cassation sur le deuxième moyen qui critique l'arrêt en ce qu'il a retenu que la loiapplicable au contrat de travail en cause était la loifrançaise entraînera nécessairement la cassation des chefs précités, en application des articles L. 423-1 et R. 423-1 du code de l'aviation civile, L. 1234-5, L. 1235-2 et L. 1235-3 du code du travail, et 624 du code de procédure civile ; 

Mais attendu que le deuxième moyen a été rejeté ; que, dès lors, le troisième moyen est inopérant ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi

2. Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance : 

Contrat, contrat international, conflit de lois et de compétences. Risques juridiques. Incoterms (source, valeur juridique). Eléments fondamentaux de droit international privé

3. – Lecture : E. Laforet, F. Moulin, Introduction au droit, Dunod, 2009,pp. 45-46 : « Le droit de common law est, en général, plus pragmatique que le droit français. Le droit est d’abord conçu comme un produit. (…). Dans les systèmes de common law, le contrat joue un rôle déterminant dans les relations juridiques. Ce type de droit serait ainsi parfaitement bien adapté au monde du commerce et des affaires. Toutefois, le cadre légal étant peu contraignant, les contrats doivent tout prévoir et sont donc très volumineux. En droit français, au contraire, il existe de nombreuses règles légales qui pourraient suppléer à la volonté des contractants. Il n’est donc pas indispensable de tout prévoir dans le contrat, car la solution se trouve dans la loi. Le contrat est, en outre, conçu comme un accord de volonté dont il faut assurer l’équilibre. Le droit de common law considère en revanche que les contractants sont des adversaires et donc que l’équilibre du contrat est impossible. Les plaignants individuels sont cependant peu nombreux car les procédures sont très coûteuses. C’est pourquoi les actions collectives sont admises, alors qu’elles ne sont pas possibles en droit français. Lorsque les actions aboutissent en droit de common law, les réparations accordées sont souvent très élevées et plus importantes qu’en France. Malgré ces différences, les systèmes de common law et le droit français ont tendance aujourd’hui à se rapprocher. »  
2. – Doctrine : X. Delpech, « Consécration des incoterms comme usages du commerce international » : Dalloz 24 juin 2011, actualités, note sous CJUE 9 juin 2011. 
La Cour de justice de l’Union européenne considère, dans une question de conflits de juridiction en matière de vente internationale de marchandises, que les incoterms, source du commerce international, peuvent être pris en compte par le juge pour déterminer le lieu de livraison.  
Voici un nouvel arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) à propos des règles de compétence en matière de vente de marchandises intra-communautaires (V. déjà, à propos de l’hypothèse de la pluralité de lieux de livraison, CJCE 3 mai 2007, aff. C-386/05, D. 2007. AJ. 1604; ibid. Pan. 2572, obs. Bollée; D. 2008. Pan. 40, obs. Nourissat). Il est ici question d’un litige entre une société italienne, le vendeur et une société française, l’acheteur, lié à l’exécution de ce contrat de vente. Le vendeur a déposé devant une juridiction italienne une demande tendant à ce qu’il soit enjoint à l’acheteur de lui verser une certaine somme en paiement des marchandises acquises. L’acheteur français, pour sa part, a excipé de l’incompétence du juge italien. Il est vrai que la matière est régie par l’article 5-1 b du règlement dit « Bruxelles I » n° 44/2001 du 22 décembre 2000. Ce texte dispose qu’une personne domiciliée sur le territoire d’un État membre de l’Union européenne peut être attraite, dans un autre État membre, en matière contractuelle, devant le tribunal du lieu où l’obligation qui sert de base à la demande a été ou doit être exécutée, étant précisé que, pour la vente de marchandises, il s’agit, sauf convention contraire – hypothèse où une clause attributive de juridiction a été stipulée –, du « lieu d’un État membre où, en vertu du contrat, les marchandises ont été ou auraient dû être livrées ». En l’occurrence, le bien acheté aurait effectivement dû être livré en France, pays du siège social de l’acheteur. Il se trouve pourtant que la vente avait été conclue sous incoterms. Très précisément, il s’agissait de l’incoterm EXW (« Ex works »), ou vente « à l’usine », dans leur version publiée en 2000, là où la marchandise est considérée comme livrée lorsque le vendeur, dans ses locaux, c’est-à-dire en Italie, la met à disposition de l’acheteur.

Relevons que cette solution n’est pas remise en cause dans le cadre de la dernière version des incoterms, qui date de 2010 (sur cet incoterm, V. Le guide Moci Incoterms 2010, p. 22). Fallait-il que le juge prenne en compte, pour déterminer le lieu de livraison, partant, le tribunal territorialement compétent en cas de litige relatif à une vente de marchandises, celui désigné par l’incoterm ? En d’autres termes, l’incoterm doit-il être, au regard des règles de conflits de juridiction, intégré dans le champ contractuel ? C’est en substance la question qui est posée par le juge italien à la CJUE par le biais d’une question préjudicielle. La Cour, prolongeant le raisonnement de son récent arrêt Car Trim (CJUE, 25 févr. 2010, aff. C-381/08, D. 2010. Jur. 1837, note Azzi; ibid. Pan. 1592, obs. Jault-Seseke; ibid. 2331, obs. Bollée ; RTD eur. 2010. 421, chron. Douchy-Oudot et Guinchard  ; Europe 2010. Comm. 148, obs. Idot ; Gaz. Pal. 2010. 878, note Mittmann ; V. égal. Com. 22 mars 2011, D. 2011. Actu. 1024, obs. Delpech), selon lequel « en cas de vente à distance, le lieu où les marchandises ont été ou auraient dû être livrées en vertu du contrat doit être déterminé sur la base des dispositions de ce contrat », considère qu’il faut prendre en compte, pour fixer ce lieu de livraison, « tous les termes et toutes les clauses pertinents de ce contrat qui sont de nature à désigner de manière claire ce lieu, y compris les termes et les clauses généralement reconnus et consacrés par les usages du commerce international, tels que les incoterms… ».
 Voilà, par conséquent, une nouvelle consécration de l’usage comme source du commerce international et comme élément susceptible d’être retenu pour aider le juge dans la détermination du tribunal compétent (V. déjà CJCE 16 mars 1999, Castelletti, Rev. crit. DIP 1999. 599, note Gaudemet-Tallon; DMF 2000. 11, obs. Delebecque, qui juge, à propos de la clause attributive de juridiction, qu’elle peut être stipulée dans une forme admise par les usages du commerce international). Au surplus – et cette question ne manquera pas de susciter la réaction de ceux qui s’intéressent aux sources du commerce international, singulièrement les partisans de la lex mercatoria –, on constatera que la CJCE attribue expressément aux incoterms le rang d’usage du commerce international, comme l’a déjà fait, quoique plus timidement, la Cour de cassation, à propos d’autres règles élaborées également par la chambre de commerce international, à savoir les règles et usances uniformes relatives aux crédits documentaires (Com. 14 oct. 1981, D. 1982. 301, note M. Vasseur ; 7 oct. 1987, Bull. civ. IV, n° 213 ; 5 nov. 1991, ibid. IV, n° 328). Cela étant, ceux qui espéraient que le juge européen s’adonne à une interprétation des incoterms, précisément qu’il consacre, en matière d’incoterm EXW, le lieu de mise à disposition de la marchandise comme celui de la livraison au sens juridique en seront pour leur frais.

L’HOMME DANS L’ORGANISATION 

Consacrée à l’étude du contrat, caractérisant le principal instrument d’échange et de création de valeur, la première partie a mis en exergue des problématiques complexes liées aux interactions des différents champs disciplinaires du droit privé. 

Principalement, il est apparu que l’étude du droit ne pouvait être dissociée de la pratique au cœur de laquelle les règles juridiques ont vocation à être appliquées. C’est ainsi que les règles juridiques doivent être appréciées sous l’éclairage du projet économique, du bénéfice recherche, de l’objet concret poursuivi par l’entreprise. 

A cet égard, une première conclusion s’impose : une bonne pratique repose sur la maîtrise des cadres conceptuels et théoriques. A l’opposé, la maîtrise de la théorie n’a de sens que dans la perspective d’une mise en pratique. C’est ainsi qu’une doctrine émergente a souligné l’influence du droit considéré comme un outil de gestion et de performance de l’entreprise (V. notamment les travaux du centre de recherche de l’edhec). 

Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue l’importance du facteur humain sans lequel l’entreprise ne serait qu’une coquille vide, la société un avion sans pilote. L’importance du facteur humain dans l’organisation peut être appréhendée selon différents éclairages : il faut, d’emblée, s’intéresser aux différentes formes d’organisations (entreprise, société) qui renvoient à des classifications juridiques ou à des réalités économiques. La question est d’importance car elle commande le régime juridique qui découlera de la qualification retenue. Par ailleurs, l’étude de l’importance de l’humain dans l’organisation renvoie également au droit du management : qu’est ce qu’un manager ? un employeur ? un salarié ? Quel est le support juridique de leur relation ? Quelles sont les prérogatives de l’employeur ? Quels sont les devoirs du salarié ? 

La question peut être « découpée » selon les champs disciplinaires proposés par l’université ; elle peut également être appréhendée sous un éclairage plus empirique. Quelle que soit la démarche adoptée, il ne faut pas perdre de vue la nécessité d’une application rationnelle et éthique du droit dès lors que l’humain entre en jeu.  
Séance 5. L’individu dans l’entreprise
Bibliographie :

N. Ferry-Maccario, J. kleinheisterkamp, F. Lengalrt, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l’entreprise, Pearson, 2006, pp. 99-115.

G. Guéry, E. Schönberg, E. Mollaret Laforet, Droit des affaires pour manager, Ellipses, pp.301-408.

J.-M. Do carmo Silva, L. Grosclaude, Gestion juridique, fiscale et sociale, 2010-2011, pp. 177-236.

E. Dockès, Droit du travail, Dalloz 2009, 
1. – Exercice préparatoire : 
Les étudiants chercheront, dans les textes et la jurisprudence, les éléments permettant de répondre à la question suivante : l’individu au travail est-il un individu libre ? 
2. -  Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance : 

Les activités commerciales reposent sur un faisceau complexe de relations juridiques. Les supports de ces relations sont très divers et les liens qu’ils constituent mobilisent des règles juridiques diversifiées. De sorte qu’il faut bien concevoir que chacun a sa place dans le projet économique de « l’entreprise » comme de la « société ». 

L’actualité récente a montré que les différents liens constitués non seulement interagissent mais créent également de nouveaux liens, de nouvelles contraintes ou de nouvelles opportunités. Il en résulte que chacun, dans l’entreprise, est responsable non seulement de son comportement en tant qu’individu libre de se déterminer de façon autonome, mais également en qualité d’élément d’un ensemble. C’est cet ensemble qui constituera l’objet de la présente séance ; l’étudiant devra, ) à l’issue, prendre conscience des notions les plus élémentaires de personnes physique et morale, entreprise et société,  de dirigeants, associés, employeurs, employés…

2. – Lecture : B. Petit, Droit des sociétés, Litec, 2008, n. 1, p. 1 : «  En principe, la société se définit comme un groupement de personnes et de biens constitué par contrat et doté de la personnalité juridique. Le mot « société » revêt alors un double sens puisqu’il désigne à la fois un contrat et une personne. Le contrat est celui par lequel les associés conviennent, selon les termes de l’article 1832 du Code civil, « d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter ». Quant à la personne, elle est constituée par le groupement lui-même auquel le droit reconnaît, sous condition d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS) la personnalité juridique : la personne morale société est un acteur de la vie juridique, en tant que tel sujet de droits et d’obligations. 

Par exception, ces deux aspects de la société peuvent se rencontrer séparément. D’une part, le contrat peut exister sans la personne. Il est des sociétés non immatriculées qui restent à l’état de contrat sans acquérir la personnalité morale. D’autre part, et surtout, la personne peut, à l’inverse, exister sans contrat : certaines sociétés peuvent aujourd’hui être constituées par un seul associé et donc sans le support d’un accord de volontés entre coassociés. La société, dès lors qu’elle est immatriculée, n’en constitue pas moins une personne juridiquement distincte de celle de l’associé unique. Cependant, elle n’est plus alors un groupement de personne, mais seulement un groupement de biens ; elle n’est plus fondée sur un contrat mais sur un acte unilatéral de volonté. 
La société doit être, d’emblée, distinguée de la notion d’entreprise avec laquelle le langage courant la confond trop souvent. Les deux notions ne sont pas de même nature. L’entreprise est une notion économique qui désigne la réunion d’un ensemble de moyens financiers, matériels ou humains organisés en vue de la production ou de la distribution de produit ou de services. La société est, quant à elle, une notion juridique impliquant en principe l’attribution de la personnalité juridique au groupement considéré. Or le droit fait peu de place à l’entreprise et, en tous cas, n’accepte de la personnifier que dans la mesure où elle se coule dans le moule juridique d’une personne morale reconnue par lui. L’entreprise considérée en elle-même n’est donc pas une personne mais peut le devenir, spécialement en revêtant la forme d’une société, de sorte que celle-ci apparaît dans bien des cas comme une technique juridique mise au service de l’entreprise ». 
Séance 6. La relation de travail 

Bibliographie :

N. Ferry-Maccario, J. kleinheisterkamp, F. Lengalrt, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l’entreprise, Pearson, 2006, pp. 179-188.

F.-J. Pansier, droit du travail, 2011. 
E. Dockès, Droit du travail, Dalloz 2009, 
1. – Exercice préparatoire 

M. X est chauffeur livreur dans une entreprise. De retour d’une soirée arrosée, il a subi un contrôle routier d’alcoolémie qui s’est révélé positif. Son permis lui a été retiré. 
Il en a informé son employeur lundi matin. Celui-ci, profitant de l’occasion, décide de saisir l’occasion de licencier ce chauffeur peu consciencieux. 

Un groupe d’étudiants représentera l’employeur et organisera la procédure de licenciement

Un groupe d’étudiants assistera M. X à l’occasion de cette procédure et vérifiera la régularité de la procédure et l’aidera à contester la validité du licenciement.

Un groupe d’étudiants sera saisi à l’issue de la procédure et devra se prononcer sur la régularité du licenciement. 

Chaque groupe devra rédiger un dossier préparatoire à la procédure. 
2. - Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance : 

Contrat de travail

Qualification : travail, salaire, subordination


Forme : CDI / CDD et autres formes

Rupture du contrat de travail : 


Licenciement, démission, rupture conventionnelle, retraite…

2. – jurisprudence : l’Ile de la tentation 

Cass. Soc. 3 juin 2009 pourvois n. : 08-40981 08-40982 08-40983 08-41712 08-41713 08-41714 
Attendu, selon les arrêts attaqués, que Mme X..., M. Y... et M. Z... (les participants) ont consenti, en signant un acte intitulé " règlement participants " à participer du 14 au 28 mars 2003, dans un hôtel thaïlandais du golfe du Siam, au tournage de l'émission " l'Ile de la tentation ", saison 2003, produite pour TF1 par la société Glem, dont le concept est défini comme suit : " quatre couples non mariés et non pacsés, sans enfant, testent leurs sentiments réciproques lors d'un séjour d'une durée de douze jours sur une île exotique, séjour pendant lequel ils sont filmés dans leur quotidien, notamment pendant les activités (plongée, équitation, ski nautique, voile, etc..) qu'ils partagent avec des célibataires de sexe opposé. A l'issue de ce séjour, les participants font le point de leurs sentiments envers leur partenaire. Il n'y a ni gagnant, ni prix " ; qu'ils ont saisi la juridiction prud'homale pour voir requalifier le " règlement participants " en contrat de travail à durée indéterminée et obtenir paiement de rappels de salaire et heures supplémentaires ainsi que des indemnités et dommages-intérêts consécutifs à la rupture ; 

(…) 
Mais attendu que l'existence d'une relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu'elles ont donnée à leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l'activité des travailleurs ; 

Qu'ayant constaté que les participants avaient l'obligation de prendre part aux différentes activités et réunions, qu'ils devaient suivre les règles du programme définies unilatéralement par le producteur, qu'ils étaient orientés dans l'analyse de leur conduite, que certaines scènes étaient répétées pour valoriser des moments essentiels, que les heures de réveil et de sommeil étaient fixées par la production, que le règlement leur imposait une disponibilité permanente, avec interdiction de sortir du site et de communiquer avec l'extérieur, et stipulait que toute infraction aux obligations contractuelles pourrait être sanctionnée par le renvoi, la cour d'appel, qui, répondant aux conclusions, a caractérisé l'existence d'une prestation de travail exécutée sous la subordination de la société Glem, et ayant pour objet la production d'une " série télévisée ", prestation consistant pour les participants, pendant un temps et dans un lieu sans rapport avec le déroulement habituel de leur vie personnelle, à prendre part à des activités imposées et à exprimer des réactions attendues, ce qui la distingue du seul enregistrement de leur vie quotidienne, et qui a souverainement retenu que le versement de la somme de 1 525 euros avait pour cause le travail exécuté, a pu en déduire, sans dénaturation et abstraction faite des motifs surabondants critiqués par les huitième et neuvième branches, que les participants étaient liés par un contrat de travail à la société de production ; que le moyen n'est pas fondé ; 

3. – jurisprudence : Marseille Vitrolles Rugby 

Cass. Soc. 28 avril 2011 : pourvoi n. 10-15573 
Vu l’article L. 1121-1 du code du travail ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Y..., a, pour la saison 2006/2007, conclu avec l’association Marseille Provence XV, devenue Marseille Vitrolles Rugby, une convention prévoyant sa participation en qualité de joueur de rugby aux entraînements et aux rencontres sportives ainsi que le versement d’un défraiement annuel de 18 000 euros, outre une participation aux frais de logement d’un montant mensuel de 1 000 euros et des primes de matches ; que soutenant être lié à l’association par un contrat de travail, M. Y... a saisi la juridiction prud’homale de diverses demandes ; qu’à la suite du placement en redressement judiciaire de l’association, M. X..., mandataire judiciaire, est intervenu à l’instance ; 

 Attendu que pour dire que la convention liant les parties est une convention de défraiement et non un contrat de travail, l’arrêt retient que la mention dans la convention de l’obligation faite aux joueurs de participer aux rencontres sportives, de s’entraîner conformément aux directives données par l’encadrement, de respecter une certaine hygiène de vie, ainsi que le règlement du club ne sauraient caractériser, à elle seule, l’existence d’un lien de subordination dans la mesure où ces consignes sont inhérentes à la pratique du rugby et entrent uniquement dans le cadre d’un simple rapport d’autorité sportif, indispensable à la poursuite d’un sport collectif et à l’organisation des matches et entraînements ; que M. Y... exerçait à temps plein et à titre salarié une activité de chauffeur livreur ce qui constitue un indice de l’absence de lien salarié avec le club sportif ; que le joueur, adhérent de l’association, participait à une équipe amateur qui s’entraînait le soir, pendant deux heures, généralement trois fois par semaine ; que le fait qu’il ait été convenu que M. Y... serait défrayé en contrepartie de sa participation aux entraînements et aux matches, compte tenu de l’implication horaire demandée et que le club ait consenti à participer à ses frais de logement, s’agissant d’un joueur étranger, est insuffisant à caractériser l’existence d’un contrat de travail ;

 Attendu cependant que l’existence d’une relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu’elles ont donnée à leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l’activité des travailleurs ; que le lien de subordination est caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ;

Qu’en statuant comme elle a fait, par des motifs inopérants tirés de l’exercice d’une activité professionnelle exercée parallèlement, à temps complet, par l’intéressé, alors, d’une part, que celui-ci était tenu, sous peine de sanctions, conformément au règlement interne du club et la charte des droits et des devoirs du joueur de participer aux activités sportives, de suivre les consignes données lors des entraînements et de respecter le règlement du club, et, d’autre part, que le joueur percevait des sommes en contrepartie du temps passé dans les entraînements et les matches, ce dont il résultait que, nonobstant la qualification conventionnelle de défraiement, elles constituaient la rémunération d’une prestation de travail, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

 

Séance 7. L’évolution du contrat de travail 

Bibliographie : 

· F.-J. Pansier, droit du travail, Litec, 2008, n. 323 à 329, pp, 163-165 et n. 461 à 492, pp. 221 à 229.
· E. Dockès, Droit du travail, Dalloz 2009, n.84 à 100, pp. 87-97.
· N. Ferry-Maccario, J. Kleinheisterkamp, F. Lenglart, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l'entreprise, pearson, 2006, pp.  198-208 et n.  108 à 128 pp. 109-125.
1. – Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance 
Modification des conditions de travail ; Pouvoir de direction, de surveillance et de sanction de l’employeur ; internationalisation du travail 
2. Exercice : les étudiants réaliseront une synthèse des différentes décisions qui suivent :  
Pouvoir de l’employeur de modifier les horaires de travail du samedi : Cass. Soc., 5 octobre 2011, pourvoi n°10-30657 : 
Le refus par un salarié d'accepter une modification de ses horaires de travail le samedi, caractérise une faute grave, dès lors que l'intéressé ne rapporte pas la preuve que le changement d'horaires auquel avait procédé l'employeur était incompatible avec des obligations familiales impérieuses, et que la société aurait fait un usage abusif et discriminatoire de son pouvoir de direction. Dès lors qu'il est travaillé, le samedi est un jour comme les autres. La réorganisation du planning horaire de travail le samedi, ne constitue pas une modification qui ne porte sur un élément essentiel du contrat de travail.
Cause réelle et sérieuse de licenciement, faute grave : Cass. sociale 8 juin 2011, pourvoi n. 09-72833 :
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 28 octobre 2009), que Mme X... a été engagée en qualité d'agent d'opération le 20 décembre 1995 et affectée à l'agence d'Albi par la société Pyrénées automobile, aux droits de laquelle vient la société Saint-Michel ; que son contrat de travail contenait une clause de mobilité ; qu'à l'issue d'un congé parental, elle a refusé de rejoindre le poste situé à Castres, auquel elle avait été mutée avant son départ, et s'est présentée à son poste initial ; qu'elle a été licenciée pour faute grave le 2 mai 2007 ; que Mme X... a saisi la juridiction prud'homale pour contester ce licenciement et obtenir le paiement de diverses sommes ; 

(…)  Mais attendu que la cour d'appel a exactement retenu que le refus par le salarié d'un changement de ses conditions de travail, s'il rend son licenciement fondé sur une cause réelle et sérieuse, ne constitue pas à lui seul une faute grave ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE les pourvois tant principal qu'incident ; 

Modifications laissant le salarié dans l’incertitude : Cass. Soc. 28 septembre 2011, pourvoi n°09-71975 :
Lorsque l'employeur propose de nouvelles fonctions au salarié - susceptibles d'être pérennisées, qui entraînent une réduction des responsabilités du salarié et laisse celui-ci dans l'incertitude sur son avenir professionnel au sein de la structure - il modifie les conditions essentielles du contrat de travail, de sorte que le salarié est en droit de refuser le poste. Le refus du salarié de rejoindre son nouveau travail suite à la suppression de son poste consécutive à la perte d'un marché, ne peut constituer une faute. Dès lors le licenciement pour faute grave fondé sur un tel refus est sans cause réelle et sérieuse.
Vie personnelle : Cass. Soc. 3 mai 2011 : pourvoi n. 09-67464 :
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 30 avril 2009), que M. X... a été engagé en avril 1994 en qualité "d'ouvrier nettoyeur" par la société Bandry, aux droits de laquelle se trouve la société Challancin (la société) ; que M. X... l'ayant informé, le 10 janvier 2006, du retrait de son permis de conduire à raison de la perte de la totalité de ses points, son employeur l'a licencié pour faute grave le 9 février 2006 au motif qu'il n'était plus en mesure de conduire le véhicule mis à sa disposition dans le cadre de son activité professionnelle ;
(…) Mais attendu qu'un motif tiré de la vie personnelle du salarié ne peut, en principe, justifier un licenciement disciplinaire, sauf s'il constitue un manquement de l'intéressé à une obligation découlant de son contrat de travail ; que le fait pour un salarié qui utilise un véhicule dans l'exercice de ses fonctions de commettre, dans le cadre de sa vie personnelle, une infraction entraînant la suspension ou le retrait de son permis de conduire ne saurait être regardé comme une méconnaissance par l'intéressé de ses obligations découlant de son contrat de travail ;
Et attendu que la cour d'appel a relevé que le salarié s'était vu retirer son permis de conduire à la suite d'infractions au code de la route commises en dehors de l'exécution de son contrat de travail ; qu'il en résulte que son licenciement, dès lors qu'il a été prononcé pour motif disciplinaire, était dépourvu de cause réelle et sérieuse et que l'employeur était tenu de lui verser les salaires de la période de mise à pied et l'indemnité compensatrice de préavis ; que le moyen, inopérant en ses première et troisième branches, n'est pas fondé pour le surplus ;
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ;

Séance 8. Les risques managériaux  

I. Discrimination :

A. Textes légaux : 
Code du travail, art. L1121-1 : « Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché »

C. trav., art L1131-1 « Les dispositions du présent titre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. 

Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé ».

Chapitre II : Principe de non-discrimination.

C. trav., art. L1132-1 « Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap. »

C. trav., art. L1132-2 « Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire mentionnée à l'article L. 1132-1 en raison de l'exercice normal du droit de grève. »

C. trav., art. L1132-3 « Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux articles L. 1132-1 et L. 1132-2 ou pour les avoir relatés. »
C. trav., art. L1132-4 « Toute disposition ou tout acte pris à l'égard d'un salarié en méconnaissance des dispositions du présent chapitre est nul. »
Chapitre III : Différences de traitement autorisées.

C. trav., art. L1133-1 « L'article L. 1132-1 ne fait pas obstacle aux différences de traitement, lorsqu'elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l'objectif soit légitime et l'exigence proportionnée »

C. trav., art. L1133-2 « Les différences de traitement fondées sur l'âge ne constituent pas une discrimination lorsqu'elles sont objectivement et raisonnablement justifiées par un but légitime, notamment par le souci de préserver la santé ou la sécurité des travailleurs, de favoriser leur insertion professionnelle, d'assurer leur emploi, leur reclassement ou leur indemnisation en cas de perte d'emploi, et lorsque les moyens de réaliser ce but sont nécessaires et appropriés.

Ces différences peuvent notamment consister en :

1° L'interdiction de l'accès à l'emploi ou la mise en place de conditions de travail spéciales en vue d'assurer la protection des jeunes et des travailleurs âgés ;

2° La fixation d'un âge maximum pour le recrutement, fondée sur la formation requise pour le poste concerné ou la nécessité d'une période d'emploi raisonnable avant la retraite.

C. trav., art. L1133-3 « Les différences de traitement fondées sur l'inaptitude constatée par le médecin du travail en raison de l'état de santé ou du handicap ne constituent pas une discrimination lorsqu'elles sont objectives, nécessaires et appropriées ».

C. trav., art. L1133-4 « Les mesures prises en faveur des personnes handicapées et visant à favoriser l'égalité de traitement, prévues à l'article L. 5213-6 ne constituent pas une discrimination. »

B. Jurisprudence : 
Cass. sociale 22 juin 2011, pourvoi n. 10-17255 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X... a été engagée le 1er janvier 1998 par la société Borealis aux droits de laquelle vient la société Ad Majoris en qualité de secrétaire accueil standard ; qu'elle a participé à un mouvement de grève collectif du 4 au 11 juin 2007 et a été mutée temporairement au service de production ; qu'elle s'est trouvée en arrêt maladie à compter du 20 juin 2007 puis en congés payés ; qu'elle a été licenciée par lettre du 21 décembre 2007 pour motif économique ; qu'elle a fait valoir devant la juridiction prud'homale que son licenciement avait été prononcé pour un motif inhérent à sa personne et discriminatoire ;

Sur le premier moyen, pris en sa première branche :

Vu l'article L. 1134-1 du code du travail ;

Attendu que, pour dire le licenciement fondé sur une cause réelle et sérieuse, l'arrêt retient que, s'il est exact que l'appelante a effectivement participé au mouvement de grève du mois de juin 2007 et contesté les conditions de sa mutation au sein du service de production à compter du 12 juin 2007, elle ne remet pour autant pas en cause la réalité de la suppression du poste de secrétaire accueil et approvisionnements ayant conduit l'employeur à la licencier, que la réalité des difficultés économiques rencontrées à l'origine de la mise en place le 6 septembre 2007 d'une procédure de restructuration prévue à l'article L. 1233-8 du code du travail n'est de son côté pas contestée ni davantage le respect par l'employeur des critères d'ordre des licenciements, qu'ainsi aucun élément ne permet de retenir que le licenciement querellé aurait en réalité procédé de la volonté de l'employeur de se séparer d'une salariée jugée comme trop contestataire dans ses relations avec la direction et par voie de conséquence à raison d'un motif inhérent à sa personne ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que la salariée faisait valoir dans ses conclusions que c'est bien pour la "punir"' d'avoir participé au mouvement de grève de juin 2007 qu'elle a été brutalement affectée à compter du 12 juin 2007 au service production et confrontée à des conditions de travail particulièrement éprouvantes à l'origine de ses arrêts pour maladie, la situation étant restée inchangée lorsqu'à son retour de congés payés le 20 août 2007 elle a constaté qu'elle était privée du bureau et des outils de travail mis à sa disposition antérieurement, et qu'il lui appartenait dès lors de rechercher en premier lieu si les éléments de fait présentés par la salariée laissaient supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte et, dans l'affirmative, si l'employeur apportait la preuve, en second lieu, que sa décision de licencier la salariée était justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

Et sur le premier moyen, pris en sa seconde branche :

Vu les articles L. 1132-2 et L. 1134-1 du code du travail ;

Attendu qu'aux termes du premier de ces textes, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire mentionnée à l'article L. 1132-1 en raison de l'exercice normal du droit de grève ; qu'aux termes du second de ces textes, lorsque survient un litige en raison d'une méconnaissance de la disposition précitée, le salarié présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte et, au vu de ces éléments, il appartient à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ;

Attendu que, pour statuer comme elle a fait, la cour d'appel retient encore que Mme X..., bien qu'ayant participé au mouvement de grève, ne prétend pas avoir exercé des activités syndicales au sens de l'article L. 1132-1 du code du travail qui auraient pu être prises en compte par l'employeur dans sa décision de se séparer d'elle ;

Qu'en statuant ainsi, en ajoutant au texte légal une condition qu'il ne comporte pas, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen du pourvoi, la cassation sur le premier moyen entraînant par voie de conséquence la cassation sur le second moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a rejeté les demandes de Mme X... à titre de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ainsi que la demande de dommages et intérêts pour préjudice moral et financier, l'arrêt rendu le 10 mars 2010, entre les parties, par la cour d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble ;

II. Harcèlement :

A. Textes légaux : 
C. trav., art. L1151-1 « Les dispositions du présent titre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés.

Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé.

Chapitre II : Harcèlement moral.

C. trav., art. L1152-1 « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

C. trav., art. L1152-2 « Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés ».

C. trav., art. L1152-3 « Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions des articles L. 1152-1 et L. 1152-2, toute disposition ou tout acte contraire est nul. »

C. trav., art. L1152-4 « L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de harcèlement moral. »

C. trav., art. L1152-5 « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est passible d'une sanction disciplinaire. »

C. trav., art. L1152-6 « Une procédure de médiation peut être mise en oeuvre par toute personne de l'entreprise s'estimant victime de harcèlement moral ou par la personne mise en cause.

Le choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties.

Le médiateur s'informe de l'état des relations entre les parties. Il tente de les concilier et leur soumet des propositions qu'il consigne par écrit en vue de mettre fin au harcèlement.

Lorsque la conciliation échoue, le médiateur informe les parties des éventuelles sanctions encourues et des garanties procédurales prévues en faveur de la victime. »

Chapitre III : Harcèlement sexuel.

C. trav., art. L1153-1 « Les agissements de harcèlement de toute personne dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers sont interdits ».

C. trav., art. L1153-2 « Aucun salarié, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement sexuel. »

C. trav., art. L1153-3 « Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés. »

C. trav., art. L1153 -4 « Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 à L. 1153-3 est nul. »

C. trav., art. L1153-5 « L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de harcèlement sexuel. »

C. trav., art.L1153-6 « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement sexuel est passible d'une sanction disciplinaire. »

Chapitre IV : Actions en justice.

C. trav., art. L1154-1 « Lorsque survient un litige relatif à l'application des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 et L. 1153-1 à L. 1153-4, le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou le salarié établit des faits qui permettent de présumer l'existence d'un harcèlement.

Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement.

Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. »

C. trav., art. L1154-2 « Les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise peuvent exercer en justice toutes les actions résultant des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 et L. 1153-1 à L. 1153-4.

Elles peuvent exercer ces actions en faveur d'un salarié de l'entreprise dans les conditions prévues par l'article L. 1154-1, sous réserve de justifier d'un accord écrit de l'intéressé.

L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat et y mettre fin à tout moment.

CODE PENAL : Du harcèlement moral.

C. pén., 222-33-2 « Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. »
C. pén., art. 222-33-2-1 « Le fait de harceler son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique ou mentale est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ont entraîné aucune incapacité de travail et de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende lorsqu'ils ont causé une incapacité totale de travail supérieure à huit jours. 
Les mêmes peines sont encourues lorsque cette infraction est commise par un ancien conjoint ou un ancien concubin de la victime, ou un ancien partenaire lié à cette dernière par un pacte civil de solidarité. 

3. Cas pratique :

Au chômage depuis près d’un an, M. Untel décide de « se mettre à son compte ». Doté de solides connaissances et d’une grande expérience en qualité de paysagiste, il veut développer sa propre activité. Il dispose pour se lancer d’un capital de 25 000 Euros auxquels s’ajoute 50 000 Euro que lui prête son frère.  

M. Untel est conscient de ses piètres connaissances juridiques ; il vous demande de l’éclairer sur les différentes solutions d’organisation juridique de son entreprise. Quelles sont les formes possibles ? Quels sont les enjeux / contraintes de ses choix ? Quelle sera la situation de son frère dans les différents cas ? 

M. Untel doit maintenant recruter un jardinier et passe une annonce : « entreprise régionale recherche jeune homme, 30 minimum, sérieux et rigoureux pour travaux de jardinage et paysagisme. Les personnes intéressées doivent adresser un CV accompagné de leur carte d’électeur à l’adresse suivante… ». Virginia, 10 ans d’expérience dans le jardinage, est une portugaise de 32 ans, qui remplit toutes les conditions. Elle adresse donc sa candidature, mais ne reçoit pas de réponse. Peu de temps après, elle apprend que Thomas, un jeune homme sérieux mais sans expérience, a été recruté. Elle décide de ne pas en rester là. 

Que pensez-vous de la situation de M. Untel ? 

M. Untel rencontre un important client potentiel. Les deux hommes se mettent d’accord sur le cahier des charges : l’aménagement doit comprendre les arbres, les fleurs, les allées… Le contrat est important car la société cliente accorde beaucoup d’importance aux aménagements extérieurs qui doivent refléter les codes couleurs de l’entreprise et permettre un accès « aisé » et « zen » à la clientèle. Deux mois plus tard, le client appelle, mécontent : la couleur dominante est le vert alors que le logo de la société est jaune et violet. Par temps de pluie, les accès sont boueux et peu pratiques… M. Untel considère que la nature est verte et qu’il serait artificiel de mettre des « fleurs partout » ! Après tout, c’est lui le paysagiste et les couleurs de la nature ne s’imposent pas ! 

Le client de M. Untel décide de ne pas en rester là. Que pensez vous de la situation de M. Untel ? Quelles sont les règles juridiques applicables ? Que peut faire la société cliente ? 

Cas pratique : 
Gérant d’une entreprise fabricant des articles de décoration, M. Primus a recruté en sepembre dernier M. Secondus dont le contrat de travail débutait au premier octobre. Aujourd’hui, 24 novembre,  M. Secondus informe son employeur qu’il décide de mettre fin au contrat de travail qui ne lui donne pas satisfaction et qu’il quittera l’entreprise à midi trente. Selon M. Primus, le départ de M. Secondus ne doit pas être précipité, il doit s’organiser pour le remplacer. Il lui impose donc d’exécuter toute la durée du préavis, dont la durée fixée par le contrat de travail est égale à celle de la période d’essai. M. Secondus n’est pas d’accord avec cette interprétation du contrat, ainsi rédigé : « M. Secondus est recruté à compter du 1er octobre 2011 en qualité d’ouvrier spécialisé, premier échelon. La période d’essai est fixée à 12 mois. » Que pensez vous de la situation ? M. Primus peut il imposer à M. Secondus de rester dans l’entreprise pendant la durée du préavis ? M. Secondus peut il quitter l’entreprise immédiatement ? 

M. Primus rencontre également des difficultés avec l’un de ses principaux clients. Le 12 mai dernier, M. Primus et le client, M. Tertius, s’étaient rencontrés et mis d’accord pour la vente et l’achat réciproque de 5000 luminaires décoratifs qui devaient être livrés le 28 novembre prochain. Or M. Tertius informe ce matin M. Primus qu’il a trouvé chez un autre fournisseur, les mêmes produits proposés 20% moins chers ! Il ne veut plus du contrat et informe M. Primus de sa volonté de mettre un terme au contrat. M. Primus considère que M. Tertius ne peut se désengager de la sorte ; M. Tertius avance une logique économique qui justifie qu’il « aille au moins cher ». 

Que pensez vous de la situation ? M. Tertius peut il dénoncer le contrat ? M. Primus peut il en exiger l’exécution ?   

C’est décidément un mauvais jour pour M. Primus ; de retour chez lui, son épouse lui expose des difficultés professionnelles. Standardiste dans une société, elle subit depuis plusieurs semaines un management « rigoureux » de la part de son nouveau manager : interdiction de discuter avec les autres employés, contrôle et mention dans un tableau dès la première minute de retard, … cette surveillance très étroite s’accompagne de propos dénigrant son travail devant ses collègues. Mme Primus n’en peut plus, elle vient d’obtenir un arrêt de travail de son médecin fondé sur l’état dépressif dans lequel l’a plongée cette situation. Eclairez Mme Primus sur la qualification juridique de cette situation : que doit elle faire ? Quelle est la procédure ? Comment son employeur doit il réagir ? 

Séance 9. examen blanc

LES RESPONSABILITES DANS L’ENTREPRISE

Evoquer « les » responsabilités dans l’entreprise renvoie à pléthore de questionnements : la notion de responsabilité, en tant que telle, ne se laisse pas aisément appréhender. D’emblée, elle parait renvoyer à la nécessité d’assumer les conséquences de ses actes, mais la précision ne permet pas de cerner précisément la notion de responsabilité. 

Il faut, en premier lieu, s’interroger sur le type de responsabilité en cause : responsabilité morale ? Responsabilité juridique ? Responsabilité professionnelle ? Responsabilité sociale ? Responsabilité environnementale ?… Tous ces concepts renvoient à des étalons différents : l’individu assume les conséquences liées à une échelle de valeur qui s’impose à lui selon différentes modalités. Comment ces responsabilités s’articulent elles à l’éthique ? 

Ces difficultés notionnelles se double d’une autre source de complexité, plus juridique : qui est responsable ? Si l’individu doit assumer les conséquences juridiques de ses actes, l’application de la règle se décline selon les individus dont les caractéristiques peuvent affecter la responsabilité (minorité, démence, …). De surcroît, la mise en œuvre de la responsabilité dépend également de la branche du droit à laquelle elle répond. 

A cet égard, le droit pénal, droit punitif, sanctionne les atteintes aux valeurs sociales. On y retrouve ainsi tous les actes qui peuvent porter atteinte à la notion même de vie en société (vol, atteintes à l’intégrité physique ou psychique, abus de confiance…). A côté de la responsabilité pénale, la responsabilité civile sanctionne les comportements entre personnes privées et a une vocation traditionnellement réparatrice. 

Responsabilités diverses, régimes juridiques différents… même la personne responsable peut receler des difficultés : la difficulté liée à l’identification de l’auteur s’impose d’emblée. Les enquêtes de police ou encore les expertises civiles illustrent parfaitement la problématique de la reconstitution des événements passés justifiant d’établir un lien de causalité avec une personne déterminée. Mais le droit français recèle encore une difficulté singulière en offrant la possibilité de poursuivre la responsabilité de la personne physique et / ou de la personne morale éventuellement concernée. 

La dernière partie de l’enseignement aura donc pour finalité d’éclairer les différents régimes de responsabilité auxquels le manager peut être confronté dans le cadre de son activité professionnelle. 
Séance 10 et 11 Les responsabilités dans l’entreprise

· J.-M. Do carmo Silva, L. Grosclaude, Gestion juridique, fiscale et sociale, 2010-2011, pp. 45  et suiv.

· L. Lethielleux, Introduction au droit, DCG 1, Gualino, 2009, pp. 373 et suiv..
· G. Guéry, E. Schonberg, E. Laforet, Droit des affaires pour managers, ellipses, 2009, pp. 97-104 et p. 129.

· N. Ferry-Maccario, J. Kleinheisterkamp, F. Lenglart, K. Medjad, N. Stolowy, Gestion juridique de l'entreprise, pearson, 2006, pp.67 et suiv.
1. – Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance 
Responsabilité civile contractuelle, délictuelle ; responsabilité pénale (conditions de mise en œuvre et régime) 
2. Jurisprudence 
Arrêt n° 764 du 28 juin 2012 (10-28.492) - Cour de cassation - Première chambre civile

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :
Vu les articles 1147 et 1384, alinéa 1er, du code civil ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, le 29 juin 2003, M. E... X..., alors âgé de 11 ans, qui s’était rendu avec d’autres enfants, accompagnés d’un adulte, dans un restaurant, a été blessé alors qu’il s’apprêtait à descendre d’un élément de l’aire de jeux, dépendante de l’établissement, l’anneau qu’il portait au doigt s’étant pris dans une aspérité d’un grillage de protection qu’il venait d’enjamber ; que ses parents, tant en leur nom personnel qu’au nom de leur enfant mineur, ont recherché la responsabilité de la société ADOS, exploitante de l’établissement, et de la personne accompagnant les enfants ;

Attendu que, pour déclarer la société ADOS responsable du préjudice subi par M. E... X... et par ses parents, la cour d’appel a retenu que le principe de non-cumul des responsabilités contractuelle et délictuelle ne s’opposait pas à ce que cette responsabilité fût recherchée sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du code civil, que M. et Mme X... n’auraient d’ailleurs de lien contractuel avec la société ADOS que par le biais de leur fils, qui lui-même, mineur au moment de l’accident, ne s’était pas trouvé engagé dans un lien contractuel, même par stipulation pour autrui, avec cette société, en utilisant une aire de jeux, indépendante du contrat de restauration ;

Qu’en statuant ainsi, quand elle avait constaté que l’enfant avait fait usage de l’aire de jeux, exclusivement réservée à la clientèle du restaurant, au cours d’un goûter auquel il participait en compagnie d’un adulte et d’autres enfants, la cour d’appel a violé les textes susvisés, le premier par refus d’application et le second par fausse application ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :
Constate la déchéance partielle du pourvoi en tant que dirigé contre l’arrêt du 3 décembre 2009 ;

CASSE ET ANNULE, sauf en ses dispositions relatives à l’expertise, l’arrêt rendu le 21 octobre 2010, entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Grenoble

3. Cas pratique 

Gérant d’une société proposant des voyages touristiques en autocars, M. Primus emploie 27 salariés. Sa petite PME marche bien, mais les soucis s’accumulent depuis quelques jours. 

Son assistante lui a fait part du mécontentement de deux clients qui avaient pris un billet Reims-Cologne, l’une de ses plus importantes excursions. A l’arrivée, un couple de clients a constaté que certains de leurs bagages ont été perdus, les autres fouillés et détériorés, probablement à l’occasion d’une halte sur l’autoroute. Les clients estiment que la société est responsable de ce désagrément et veulent obtenir réparation. De son côté, M. Primus estime qu’il n’était engagé qu’à transporter les passagers. Le couple ayant débarqué à Cologne, il a parfaitement rempli sa mission. 

Qu’en pensez vous ? La loi allemande est elle applicable ? Quelle est la relation entre le couple et la société de M. Primus ? M. Primus a-t-il du souci à se faire ? Sa responsabilité peut elle être engagée ? 

Depuis trois mois, son neveu de vingt trois ans, Franck, se présente tous les matins auprès du responsable «matériel roulant », M.Secondus,  pour obtenir des tâches à accomplir. Il sait qu’il doit se présenter avant 8 heures et qu’il ne peut prendre sa pause déjeuner qu’entre 12H30 et 13H30. Tout cela se passait très bien et Franck se satisfait de la somme reçue en contrepartie du nettoyage des autocars que M. Secondus lui demandait. Pourtant, M. Secondus refuse désormais de confier de nouvelles tâches à Franck car celui-ci n’a pas respecté le protocole n.3 relatif au nettoyage « intérieur/siège/sol ». Il ne rémunère donc plus Franck et lui demande de ne plus pénétrer dans l’enceinte de la société. 

Eclairez M. Primus sur la situation : y avait il un contrat de travail ? Quelles en sont les conséquences ?M. Secondus peut-il refuser de fournir du travail à Franck et de le rémunérer ?Que peut faire Franck ? 

M. Primus développe une nouvelle activité au sein de son entreprise : le produit « sérénité 24H » permet aux particuliers d’envoyer des colis en 24H sur toutes les destinations proposées par la société de M. Primus. M. Primus envisage d’ajouter une clause dans les contrats proposés afin de prévenir la sécurité de l’entreprise. La clause serait ainsi rédigée « La société ne peut être tenue responsable des délais d’acheminement. Les retards dans la livraison des colis acheminés ne sauraient être imputés à la société. Le tarif applicable à la prestation « sérénité 24H » reste donc acquis à la société PRIMUS ». 
Que pensez vous de cette clause ? Est elle valable ? Pourquoi ?
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1. - Eléments de cours à maîtriser à l’issue de la séance 
Personne physique, personne morale, responsabilité de la personne morale , mise en œuvre des responsabilités 
2. – Exercice : gestion des risques juridiques et image de l’entreprise 
Costa concordia  
Un groupe d’étudiants réalisera une recherche dans la presse généraliste pour expliquer les données du cas. Le groupe exposera également, par écrit, les règles juridiques applicables et analysera sous cet éclairage les éléments factuels.  
cas renault 
France Telecom et Renault ont connu plusieurs vagues de suicide dans chacune des entreprises. Les étudiants feront, individuellement, un dossier portant sur les faits pour l’une et l’autre entreprise et les suites juridiques et judiciaires. Les éléments, disponibles dans la presse généraliste, devront être expliqués et analysés au regard des dispositions légales et de la jurisprudence. 

Séance 13 Correction du partiel blanc et révision. 
Cas pratiques de synthèse 
Cas pratique 1 : sujet blanc, 2010, 1er semestre  
Durée 2 heures 
Fraîchement diplômé de l’ESCE, vous êtes nommé(e) responsable des achats dans une PME spécialisée dans l’impression de documents publicitaires ; vos missions consistent, notamment, à établir et suivre les contrats avec les fournisseurs.

Votre première mission consiste à reprendre, au nom de la société, les négociations engagées l’année passée par votre prédécesseur avec la société PRIMAPROD. Dans ce cadre, vous prenez connaissance des courriers échangés par cette société et la votre depuis près d’un an. Le contenu des différents courriers, fax, mails, comptes-rendus de rendez-vous vous permet de prendre connaissance du projet de contrat prévoyant la fourniture régulière de papier et encre d’imprimerie par la société PRIMAPROD. Vous constatez que le contrat prévoit la nature des supports d’imprimerie, la quantité mensuelle, la qualité, … mais ne prévoit pas de prix. Vous décidez donc d’appeler PRIMAPROD pour relancer les négociations sur ce point. A l’occasion de ce contact, vous apprenez que PRIMAPROD a décidé de fournir votre concurrent direct et refuse désormais de vous fournir le matériel visé dans le projet de contrat. Conscient de votre formation juridique à l’ESCE, votre supérieur vous demande votre avis sur cette situation : le revirement soudain de PRIMAPROD vous permet il d’engager sa responsabilité ? Le projet de contrat peut-il valoir contrat ? Quel est l’effet de l’absence de prix dans ce document ? 

Fort heureusement, vous constatez que d’autres contrats sont beaucoup  plus faciles à gérer. Celui qui vous lie à la société DECOREMOI, par exemple, semble donner satisfaction. Depuis plusieurs années, vous gérez les mailings de cette société et vous avez débuté une nouvelle campagne publicitaire en apposant un panneau de 3 X 3 M sur une route passante. A cette occasion et dans le cadre du suivi client prévu au contrat, vous présentez la publicité à votre client : celui-ci constate que l’orientation du panneau ne lui permet pas d’être visible de la route alors que le passage régulier d’un flot important d’automobilistes était présenté dans les documents contractuels comme justifiant un coût supplémentaire. Votre collaborateur répond que le contrat n’engage qu’à l’apposition du panneau sur la route et ne prévoit pas une orientation particulière. Evidemment, le client n’est pas de cet avis, le ton monte et les deux hommes vous demandent votre avis : l’orientation du panneau n’étant pas explicitement prévue peut elle être comprise dans le cadre contractuel ? 

Sous l’effet du passage des voitures, le panneau se décroche et heurte un passant. L’expertise vous apprend que la chute est due à l’excès de poids portant sur les piliers du support publicitaire. Après vous être renseigné(e), vous apprenez qu’il est courant dans votre société de rajouter en plus du poids normal de l’affiche et de la colle une protection en verre permettant de préserver la publicité des intempéries telles que la pluie ou le gel. C’est sans doute ce qui a provoqué la chute du panneau. Votre supérieur vous interroge sur les risques pour la société : le passant blessé peut il engager la responsabilité de votre entreprise ? Pour quelle raison ? 

Inquiet, votre supérieur hiérarchique vous demande de ne plus engager aucune publicité sur les contrats en cours et d’attendre la fin de la discussion avec la victime de la chute du panneau. Quelques jours plus tard, l’un de vos clients les plus importants saisit cette occasion pour informer votre supérieur qu’il a décidé de dénoncer le contrat qui prévoyait la mise en place de quatre panneaux sur les rues commerciales les plus fréquentées, au plus tard pour la semaine passée. Vos collègues vous interrogent sur les fondements qui pourraient permettre à ce client de dénoncer le contrat et de s’adresser à la concurrence.  

Cas pratique 2 : sujet d’examen janvier 2011 
Durée 2 heures
Fraîchement diplômé de l’ESCE, M. Martin souhaite se lancer dans la commercialisation de vêtements réalisés par l’une de ses amies créatrice ; il hésite cependant sur la forme qu’il doit adopter. Il souhaite s’associer avec son amie mais dispose de très peu de capitaux (15 000 Euros). 

il vous demande quelle forme juridique serait envisageable ? 

Peut il détenir seul tous les droits sociaux ? 

Las des démarches de constitution, M. Martin décide de prendre un peu de bon temps et répond au casting d’un jeu télévisé le mettant en scène avec d’autres jeunes gens dans une villa. La production lui adresse alors un règlement par lequel il s’engage à participer aux activités et réunions préparatoires au tournage, suivre les règles du programme définies par le producteur (en adoptant notamment une conduite définie par la production, en répétant certaines scènes importantes…). Une telle expérience tente beaucoup M. Martin mais il s’interroge sur les horaires : les heures de réveil et de sommeil, fixées par la production, et la disponibilité permanente imposée par le règlement assortie de l’interdiction de sortir du site et de communiquer avec l'extérieur, ne paraissent guère compatible avec les exigences de l’entrepreneuriat. Il accepte cependant. 

Emporté par sa notoriété soudaine, M. Martin se projette dans une carrière d’acteur et accepte mal son renvoi de l’émission. 

Il vous demande s’il existait un contrat de travail avec la production lui permettant d’obtenir des rappels de salaire et paiements des heures supplémentaires qu’il a effectuées. 

Peut il obtenir indemnisation de la rupture de la relation ? 

Libéré de ses obligations télévisées, il revient à ses activités commerciales. Quelques temps plus tard, son activité repose essentiellement sur un gros contrat qui le lie à un important distributeur de la région et qui représente 70% de son chiffre d’affaires. C’est un contrat important pour lui car ce distributeur n’a pas de concurrent sérieux sur ce marché local. Or à l’occasion de la renégociation annuelle des prix, le représentant du distributeur, M. Jean,  propose un nouveau contrat dans lequel les prix à payer à la société de M. Martin sont réduits de 10% alors même que les exigences en termes de qualité sont revues à la hausse. Face aux protestations de M. Martin, M. Jean lui rappelle qu’il n’est pas en position de discuter compte tenu de l’état de sa trésorerie. M. Martin accepte donc malgré les difficultés financières que cette baisse unilatérale des tarifs allait provoquer. 
Il vous demande votre avis sur le contrat ainsi formé : pensez-vous que ce contrat est vicié ? Pourquoi ? Argumentez votre réponse.
Cas pratique 2 : sujet d’examen janvier 2012 

Durée 2 heures
Madame Valérie est responsable des relations clients dans une grande entreprise de vente par correspondance de matériel de bureau.  

Elle reçoit aujourd’hui M. Pascal, acheteur malheureux de mobilier pour son bureau parisien. En effet, le 8 octobre dernier, M. Pascal a fait l’acquisition d’un ensemble de bureau « confort + » pour une utilisation professionnelle et quotidienne. Depuis qu’il utilise son fauteuil, il ressent de violentes douleurs dans le dos. Il semble que ces douleurs soient liées à une tension anormale que la structure du fauteuil impose à M. Pascal ; Mme Valérie reconnaît que certains de ces fauteuils ont été mal montés, mais cela ne peut être imputé à sa société : elle vend des fauteuils et M. Pascal pouvant s’asseoir dessus ne peut absolument rien reprocher à la société de Mme Valérie. 

M. Pascal peut il engager la responsabilité de la société de Mme Valérie ? Sur quel fondement ? 

Mme Valérie ne souhaite pas que sa société subisse une mauvaise publicité et souhaite donc éviter un contentieux devant le tribunal. Quelle solution peut elle proposer à M. Pascal ? Eclairez M. Pascal sur cette solution et ses conséquences. 

Malgré les efforts de Mme Valérie, les contentieux contre la société se multiplie. Elle décide de recourir à une main d’œuvre supplémentaire, mais ne veut pas avoir à passer par la direction des ressources humaines car elle ne s’entend pas avec les personnes de ce service. 

Elle décide donc de passer un contrat avec Mlle Adeline qui achève ses études de commerce. Mme Valérie propose à cette jeune femme un contrat de prestation par lequel Mlle Adeline s’engage à fournir un service, la gestion de dossier. Le contrat prévoit que Mlle Adeline répondra également au téléphone de 9.00 à 14.00 et qu’elle assurera, éventuellement, le secrétariat des réunions d’après midi. Le contrat prévoit que, chaque matin, Mlle Adeline viendra chercher son plan d’activité de la journée et les consignes auprès de Mme Valérie. 

Deux semaines plus tard, Mlle Adeline et Mme Valérie se disputent : la seconde met un terme au contrat, sans indemnité, alors que la première affirme que le contrat qui les lie est un contrat de travail. 

Eclairez les deux femmes sur la nature du contrat et la possibilité d’y mettre fin. 

ESCE 1ère  année 2011-2012

Examen blanc – Durée : 3 heures

Jacques a décidé de faire fructifier un héritage récent en investissant avec Georges et Sarah dans le textile. Georges, fraîchement diplômé de l’école d’avocat, prend en charge l’aspect juridique de l’opération. Il propose à ses amis un projet de statut d’une SA dans laquelle Jacques investirait 10 000 euros, Sarah apporterait ses talents de couturière et Georges mettrait à la disposition de la société en plus de ses connaissances juridiques, un lot de tissus qu’il acheté récemment dans une vente aux enchères pour 3000 euros.

Qualifier les apports envisagés par chacun des amis à la SA ? Cette forme sociale est-elle envisageable compte tenu du projet des trois compères ?  Pouvez vous leur proposer une solution alternative étant entendu que Jacques, Georges et Sarah ne souhaitent pas perdre davantage qu’ils ont apporté si l’aventure sociale tourne court ?…

Jacques n’a pas la patience d’attendre la constitution de la société et décide de prospecter pour trouver de la soie, textile dont on dit qu’il fera la mode de l’hiver 2012/2013. Il entre en contact avec une personne qui propose ce type de tissu à un tarif défiant toute concurrence. Le vendeur parvient à convaincre Jacques qu’il va réaliser une bonne affaire : « un tissu 100% soie d’une qualité supérieure, le top du top » affirme le vendeur en lui montrant un échantillon très convainquant. Jacques décide d’acheter 300 m de tissu pour 20 000 euros. Lors de la livraison, il déchante : le tissu n’est pas 100 % soie ; par ailleurs, Jacques découvre que le tissu livré est interdit à la vente en France car il occasionne de graves maladies de peau. 

Jacques est très énervé, il est prêt à employer la force pour récupérer son argent mais se dit que ce serait bête de terminer en prison pour si peu. Il se tourne vers vous par savoir s’il n’existe pas un moyen plus civilisé d’obtenir la restitution de la somme qu’il a versée.
Georges a également des problèmes. Il a acheté trois tablettes tactiles, une pour chacun des futurs associés, à un vendeur professionnel de nationalité britannique. A la réception, Georges se rend compte que les tablettes fonctionnent très mal. En cherchant le numéro du SAV dans le contrat qu’il a signé, il trouve une clause aux termes de laquelle les éventuels litiges seront tranchés en vertu du droit applicable au Royaume-Uni. Est-il possible de remettre en cause cette clause ? 

Enfin, c’est Sarah qui sollicite votre aide. Elle est en CDD depuis 14 mois dans une petite boutique de retouche. Le contrat touche à sa fin dans un mois et son employeur lui a déjà fait signer un renouvellement de son CDD pour une durée identique au premier. Georges et Jacques ont dit à Sarah qu’ils auraient besoin d’elle d’ici trois à six mois maximum qui représentent la période nécessaire pour finaliser la constitution de la société. Sarah a décidé de renoncer au nouveau CDD qu’elle a signé avec la boutique de retouche, mais son employeur ne l’entend pas ainsi et indique à Sarah que le contrat étant à durée déterminée, elle est obligée de l’exécuter jusqu’à son terme. Sarah est-elle obligée de respecter le nouveau CDD jusqu’à son terme ? Elle vous indique que ni le 1er contrat signé, ni le second ne mentionne la cause pour laquelle l’employeur a eu recours au CDD…
Textes applicables

Code civil :

· 1108 : « Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention :

Le consentement de la partie qui s'oblige ;

Sa capacité de contracter ;

Un objet certain qui forme la matière de l'engagement ;

Une cause licite dans l'obligation ».
· 1116 : « Le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manoeuvres pratiquées par l'une des parties sont telles, qu'il est évident que, sans ces manoeuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté.

Il ne se présume pas et doit être prouvé ».

· 1128 : « Il n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l'objet des conventions »
· 1134 : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.

Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.

Elles doivent être exécutées de bonne foi ».
· 1832 : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter ».
Code du travail :

· L 1237-1 : « En cas de démission, l'existence et la durée du préavis sont fixées par la loi, ou par convention ou accord collectif de travail »
· L 1242-2 : « un contrat de travail à durée déterminée ne peut être conclu que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire, et seulement dans les cas suivants :

1° Remplacement d'un salarié en cas :

a) D'absence ;

b) De passage provisoire à temps partiel, conclu par avenant à son contrat de travail ou par échange écrit entre ce salarié et son employeur ;

c) De suspension de son contrat de travail ;

d) De départ définitif précédant la suppression de son poste de travail après consultation du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, s'il en existe ;

e) D'attente de l'entrée en service effective du salarié recruté par contrat à durée indéterminée appelé à le remplacer ;

2° Accroissement temporaire de l'activité de l'entreprise ;

3° Emplois à caractère saisonnier ou pour lesquels, dans certains secteurs d'activité définis par décret ou par convention ou accord collectif de travail étendu, il est d'usage constant de ne pas recourir au contrat de travail à durée indéterminée en raison de la nature de l'activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois ;

4° Remplacement d'un chef d'entreprise artisanale, industrielle ou commerciale, d'une personne exerçant une profession libérale, de son conjoint participant effectivement à l'activité de l'entreprise à titre professionnel et habituel ou d'un associé non salarié d'une société civile professionnelle, d'une société civile de moyens ou d'une société d'exercice libéral ;

5° Remplacement du chef d'une exploitation agricole ou d'une entreprise mentionnée aux 1° à 4° de l'article L. 722-1 du code rural et de la pêche maritime, d'un aide familial, d'un associé d'exploitation, ou de leur conjoint mentionné à l'article L. 722-10 du même code dès lors qu'il participe effectivement à l'activité de l'exploitation agricole ou de l'entreprise ».

· L 1242-8 : « La durée totale du contrat de travail à durée déterminée ne peut excéder dix-huit mois compte tenu, le cas échéant, du renouvellement intervenant dans les conditions prévues à l'article L. 1243-13 (…) ».
· L 1242-13 : « Le contrat de travail à durée déterminée est renouvelable une fois pour une durée déterminée.

La durée du renouvellement, ajoutée à la durée du contrat initial, ne peut excéder la durée maximale prévue à l'article L. 1242-8 ».
· L 1245-1 : « Est réputé à durée indéterminée tout contrat de travail conclu en méconnaissance des dispositions des articles L. 1242-1 à L. 1242-4, L. 1242-6 à L. 1242-8 ».
Règlement Rome I

Art. 6 : « Contrats de consommation :

1. Sans préjudice des articles 5 et 7, un contrat conclu par une personne physique (ci-après "le consommateur"), pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle, avec une autre personne (ci-après "le professionnel"), agissant dans l'exercice de son activité professionnelle, est régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence habituelle, à condition que le professionnel:

a) exerce son activité professionnelle dans le pays dans lequel le consommateur a sa résidence habituelle, ou

b) par tout moyen, dirige cette activité vers ce pays ou vers plusieurs pays, dont celui-ci,

et que le contrat rentre dans le cadre de cette activité (…) ».
Code du commerce :

· L 223-1 : « La société à responsabilité limitée est instituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée "associé unique". L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés par les dispositions du présent chapitre. Un décret fixe un modèle de statuts types de société à responsabilité limitée dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance et les conditions dans lesquelles ces statuts sont portés à la connaissance de l'intéressé. Ces statuts types s'appliquent à moins que l'intéressé ne produise des statuts différents lors de sa demande d'immatriculation de la société.

La société à responsabilité limitée dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la gérance est soumise à des formalités de publicité allégées déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret prévoit les conditions de dispense d'insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. (1)

La société est désignée par une dénomination sociale, à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs associés, et qui doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales "SARL" et de l'énonciation du capital social ».
· L 223-2 : « Le montant du capital de la société est fixé par les statuts. Il est divisé en parts sociales égales ».
· L 223-7 : « Le capital doit être intégralement souscrit.

Les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du conseil d'administration ou du directoire selon le cas, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.

Les actions d'apport sont intégralement libérées dès leur émission.

Les actions ne peuvent représenter des apports en industrie ».

· L 224-2 : « Le capital social (d’une société par actions) doit être de 37 000 € au moins »
· L 225-1 : « La société anonyme est la société dont le capital est divisé en actions et qui est constituée entre des associés qui ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. Le nombre des associés ne peut être inférieur à sept ».

· L 225-3 : « Le capital doit être intégralement souscrit.

Les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du conseil d'administration ou du directoire selon le cas, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.

Les actions d'apport sont intégralement libérées dès leur émission.

Les actions ne peuvent représenter des apports en industrie ».

� G. Chantepie, « L’efficacité attendue du contrat » : rev. Contrats, 1er janvier 2010, n.1, p. 347.


� M.-P. Dumond-Lefrand, « bail commercial et droit de la distribution » : RTD Com. 2003, 43. 


� Cass. Com. 29 juin 2010 : D. 2010, 1832 ; RTD Civ. 2010p. 555, obs. Fagès. 


� V. par ex. 
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